MOTION

La loi « Hôpital, Patients, Santé, Territoires » est une grave menace pour notre système de santé et de protection sociale solidaires.
· Elle préconise « l’hôpital entreprise » soumis à la logique de marché et dirigé par un directeur aux pouvoirs étendus : des milliers d’emplois sont menacés pour parvenir à l’équilibre budgétaire focé des établissements.

· Elle livre l’accès aux soins à une culture de la rentabilité et de la marchandisation de la santé :  les groupements de coopération sanitaire restructureront l’hôpital public au profit du secteur privé

· Elle n’apporte aucune réponse concrète à l’inégale répartition des professionnels de santé sur le territoire en fragilisant la situation statutaire des praticiens hospitaliers dans le public.

· Elle démantèle les DRASS, DDASS, CRAM,  UGECAM, au profit des agences régionales de santé (ARS) outil politique dans les territoires pour mener à bien  mutualisations, économies budgétaires , fermetures de lit …. et la casse du lien historique entre politiques sanitaires et sociales. 

· elle ouvre la possibilité de privatiser les missions de services public sur un territoire de santé.

· elle institue les communautés hospitalières de territoires au sein des quelles transferts et suppressions d’activités de nombreux hôpitaux de proximité seront décidés.

· elle tourne le dos à la démocratie sanitaire et sociale a tous les niveaux. A l’l’hôpital le conseil d’administration présidé par le maire sera remplacé par un conseil de surveillance recentré sur les fonctions stratégique et de contrôle.

La mise en œuvre de cette politique fragilisera l’avenir de l’hôpital de Saint Gaudens 
Le centre hospitalier de Saint-Gaudens à l’instar de 80% des hôpitaux publics de l’hexagone présente un déficit budgétaire suite à une politique d’austérité et un étranglement financier qui conduisent à des plans de retour à l’équilibre dont la seule variable de réajustement se fait sur la réduction des dépenses de personnel.

· Cycle de travail en 12 heures dans la quasi-totalité des services de l’établissement

· Aucune politique de résorption de la précarité (+ de 200 contractuels, dont plus de la moitié occupent des postes permanents.

· Sous effectif chronique 

le malaise ressenti à ce jour sur le centre hospitalier de Saint Gaudens s’en trouverai amplifié. D’autre part sa situation en zone rurale nécessite une attention particulière.

Syndicat CGT centre Hospitalier Saint Gaudens 
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